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AMI N° 001/2022/ANADEB FA-FSB/PRMP du 13/06/2022 
 
1 - Le Gouvernement de la République Togolaise a reçu de l’Association Internationale de 

Développement (IDA) un financement pour la mise en œuvre de la phase additionnel du projet de Filets 

sociaux et services de base (FSB), et a l’intention d’utiliser une partie de ce fonds pour régler des missions 

de services de Consultants. 

 2 - Les services de consultant (« les Services ») ont pour objectif principal de réaliser un audit 

organisationnel et institutionnel de l’ANADEB afin de de mettre en place une organisation plus efficace 

et plus performante, notamment d’assurer la réussite de la mise en œuvre de la politique nationale de 

développement à la base (PNDB) dont l’objectif principal est de contribuer à la lutte contre la pauvreté, 

l’appui aux communautés à la base et aux communes.  

De façon spécifique, il s’agit de :  

▪ Établir un état des lieux (une photographie) de l’Agence aux niveaux central et déconcentré sur 

les plans institutionnel, organisationnel, fonctionnel, matériels, financiers, ressources humaines, 

bonne gouvernance qui permettra de doter l’agence d’un dispositif institutionnel en adéquation 

avec sa mission telle que décrite par le décret No. 2011/017/PR du 19 janvier 2011 et proposer 

un schéma organisationnel répondant aux besoins de l’agence et une politique de gestion des 

ressources humaines attrayante et motivante pour le personnel ; 

▪ Identifier les besoins en renforcement de capacité du personnel en adéquation avec le nouvel 

organigramme proposé ; 

 

 

 



▪ Définir de nouvelles orientations au regard des enjeux et défis actuels dont celui de la 

décentralisation au Togo ; 

▪ Formuler des recommandations et un plan de renforcement des capacités organisationnelles et 

institutionnelles. Au terme de la mission, l’ANADEB devra disposer d’une organisation optimale 

capable de répondre aux enjeux de développement durable au profit des communautés à la base 

et des communes. 
 

3 - La durée de la mission sera définie dans le Plan d’intervention et le consultant estimera le niveau 

d’effort requis et l’intègrera dans sa proposition financière. Ce niveau d’effort sera aussi éclaté par activité 

de la structure des travaux incluse et décrite dans le Plan d’intervention. 

4 - Les qualifications minimum exigées pour la mission :  

▪ Le consultant (Cabinet/Bureau d’études) devra disposer de compétences en matière d’audit 

organisationnel et institutionnel ; 

▪ Le consultant (Cabinet/Bureau d’études) devra disposer de compétences en matière d’audit et 

d’études avec une expérience confirmée d’au moins 05 ans dans le domaine ; 

▪ Le consultant (Cabinet/Bureau d’études) devra en outre réaliser au moins cinq (05) missions 

similaires au cours des dix (10) dernières années ; 

▪ Le Consultant devra avoir une expérience avérée dans l’élaboration de manuels de procédures, 

avec notamment la preuve d’au moins cinq (05) manuels de procédures élaborés ;  

▪ Le Consultant doit avoir une expérience du Togo ou des pays de la sous-région ; 

▪ L’équipe de la mission devra comprendre au moins :  
 

o Un (01) Chef de mission de niveau Bac +5 au moins justifiant d’un minimum de dix (10) années 

d’expérience en matière d’audit institutionnel/organisationnelle de préférence pour des services 

agence ou institutions publics ou parapublics, et ayant exécuté au moins trois (03) mission d’audits 

organisationnel et institutionnel au cours des dix dernières années, dont au moins une (01) mission 

d’audit organisationnel et institutionnel d’une organisation bénéficiant des subventions des 

partenaires techniques et financiers. Par ailleurs, le chef d’équipe devra disposer d’excellentes 

capacités de communication, de leadership et de management et gestion d’équipes, d’excellentes 

capacités de communication orale et écrite en français ; une bonne connaissance de l’anglais serait 

un atout. Le chef d’équipe devra être disponible pour travailler sur le terrain pour le suivi des 

travaux (environ la moitié de son temps) ;  

o Un expert en management des organisations d’un niveau BAC+5 au minimum disposant d’au 

moins 10 ans d’expérience dans le domaine d’audit, de contrôle interne et conseil en organisation. 

Par ailleurs, il doit réaliser une mission d’audit organisationnel et institutionnel ou des missions 

d’étude pour l’élaboration d’un plan de développement stratégique ; 

o Un expert en management des ressources humaines et en management des organisations d’un 

niveau BAC+5 (droit, économie ou gestion des ressources humaines) au minimum, disposant 

d’au moins 10 ans d’expérience dans le domaine de la gestion des ressources humaines ou audit 

organisationnel / social.  Par ailleurs, il doit réaliser une mission d’audit organisationnel et 

institutionnel ou des missions d’audits sociaux ;  

o  Un expert en développement local et communautaire d’un niveau BAC+5 au minimum (sciences 

sociales, planification et économie) disposant d’au moins 10 ans d’expérience dans le domaine de 

formation locale et renforcement des communautés à la base. L’expert local doit avoir réalisé 

plusieurs missions d’accompagnement des communautés, et des mairies. Avoir une bonne 

capacité d’analyse des orientations des collectivités décentralisées, de maîtrise des processus de 

mise en relation institutionnelles et de mise en place des outils méthodes et approches de 

planification municipale des projet/programme en étroite concertation avec les acteurs et 



institutions publics et privés. Une bonne maîtrise de la planification communautaire ainsi que la 

mise en œuvre et de suivi évaluation, la mobilisation sociale et la communication 

organisationnelle. Expertise en renforcement de capacités des municipalités pour la réalisation des 

performances de bonne gouvernance locale en matière institutionnelle et financière. Une bonne 

connaissance en analyse organisationnelle et conduite de diagnostics institutionnels et des 

capacités de développement de pistes et créneaux de collaborations multi acteurs en optimisant 

les processus de concertation pour bâtir des interventions gagnant-gagnant.  

 

5 - La méthode de « Sélection fondée sur les qualifications des consultants » telle que décrite dans le 

Règlement de Passation des Marchés de la Banque mondiale pour les Emprunteurs sollicitant un 

Financement de Projets d’Investissement (FPI) sera utilisée pour le choix du consultant. 
 

6 - Les consultants intéressés par la mission sont invités à porter leur attention sur la section III, 

paragraphes 3.14, 3.16 et 3.17 du Règlement de Passation des Marchés de la Banque mondiale pour les 

Emprunteurs sollicitant un Financement de Projets d’Investissement (FPI) de Novembre 2020, des 

Services de Consultants qui décrit les politiques de la Banque mondiale sur les conflits d’intérêt. 
 

7 - Les informations complémentaires relatives à la mission peuvent être obtenues à l’adresse indiquée 

ci-dessous aux heures de service suivantes : de lundi à vendredi de 08 h 00 à 12 h 00 et de 15 h 00 à 17 h 

00 (heures GMT). 
 

8 - Les Consultants éligibles réunissant les qualifications requises et expériences pertinentes peuvent 

manifester leur intérêt à travers - les qualifications pour exécuter les services ; - les références dans les 

missions similaires ; les références clients des missions effectuées - les brochures, prospectus etc. 

NB : les preuves d’exécution de missions (attestations de bonne fin d’exécution, contrats exécutés ou 

tous autres documents tenant lieu) sont obligatoirement requises pour la prise en compte d’une mission 

citée.   

Les consultants devront joindre à leurs dossiers les autres documents suivants (démontrant qu’ils sont en 

règle avec l’administration) qui ne sont pas exigibles au dépôt, mais à la signature du marché :  

Pour les firmes communautaires  

       -  Carte d’immatriculation fiscale en cours de validité ou toute autre pièce équivalente ; 

       -  Extrait du registre du commerce et du crédit mobilier ; 

       -  Attestation de non faillite datant de moins de trois (3) mois à la date limite de dépôt des 

manifestations d’intérêt ;  

       -  Quitus fiscal datant de moins d’un (01) an ou l’attestation de régularité fiscale datant de moins de 

trois (3) mois à la date limite de dépôt des manifestations d’intérêt ;  

       -  Attestation de l’inspection du travail et des lois sociales (ITLS) datant de moins de 3 mois à la date 

limite de dépôt des manifestations d’intérêt ;  

       -  Quitus Social ou l’attestation de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) datant de moins de six 

(6) mois à la date limite de dépôt des manifestations d’intérêt ;  

-   Attestation de paiement de la taxe parafiscale de régulation sur des marchés antérieurs ; 
 

Pour les firmes étrangères : 

- Extrait du registre de commerce et du crédit mobilier ; 

- Attestation de non faillite délivrée par une autorité judiciaire du pays du soumissionnaire datant de 

moins de trois (03) mois à la date limite de dépôt des manifestations d’intérêt ; 

- Attestation du paiement de la taxe parafiscale de régulation. 



N.B : A l'exception du quitus fiscal ou de l’attestation de régularité fiscale, du quitus social ainsi que 

l'attestation de paiement de la taxe parafiscale de régulation des marchés publics qui doivent être 

fournis en original, toutes les autres pièces doivent être des copies légalisées.  

 

9 - Les manifestations d’intérêt, rédigées en français portant la mention « MANIFESTATION 

D’INTERET POUR LA MISSION D’AUDIT INSTITUTIONNEL ET 

ORGANISATIONNEL DE L’AGENCE NATIONALE D’APPUI AU DEVELOPPEMENT A 

LA BASE (ANADEB)», doivent être déposées sous pli fermé en trois (03) exemplaires (1 original + 2 

copies) ou envoyées par e-mail (anadebtogorecrutement@gmail.com) au plus tard le 5 juillet 2022 à 17 

h 00 (TU) à l’adresse ci-dessous mentionnée :   
 

Lomé : Agence nationale d’appui au développement à la base (ANADEB), sis à Agbalépédogan, Lomé, 

Rue 48 Maison 426, Villa Malou 01 BP 2098 Lomé-Togo, Tél. (0028) 22 25 57 11, E-mail 

anadebtogorecrutement@gmail.com, Secrétariat, porte 111. 

Le présent avis à manifestation d’intérêt ainsi que les termes de référence de la mission peuvent être consultés sur le site de 

l’ANADEB (www.anadeb.org)  

NB : Seul le consultant retenu sera consulté. 

 

                                                         La Personne Responsable des Marchés Publics 

   Mazalo Atchidalo KATANGA  
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